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   Paris, le le 23 mars 2017
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Objet :  Inspection sur le thème de la radioprotection des travailleurs  
 Installation : AIRBUS DEFENCE AND SPACE  
 Identifiant de l’inspection : INSNP-PRS-2017-0257 
 
Références : Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1333-17 et R. 1333-98. 
 

 
Monsieur,  
 
L’Autorité de Sûreté Nucléaire, en charge du contrôle de la radioprotection en France, est représentée à l’échelon 
local en Ile-de-France par la Division de Paris. 
 
Dans le cadre de ses attributions, la Division de Paris a procédé à une inspection périodique sur les thèmes de la 
radioprotection des travailleurs, le 2 mars 2017, dans votre établissement d’Elancourt.
 
Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN. 
 
J’ai l’honneur de vous communiquer ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et 
observations qui en résultent. 

Synthèse de l’inspection 
 
 
L’objet de cette inspection était de vérifier la prise en compte par Airbus defence and Space des exigences
réglementaires en matière de radioprotection des travailleurs. 
Un contrôle par sondage des pratiques et des documents relatifs à la radioprotection a été effectué, ainsi qu’une 
visite de l’ensemble des locaux du site où des appareils électriques émettant des rayonnements ionisants sont 
détenus et utilisés. 
 
Les inspecteurs ont rencontré, la personne compétente en radioprotection, la responsable de laboratoire et un 
ingénieur laboratoire ainsi que qu’un ingénieur hygiène, sécurité et environnement et l’officier de sécurité. Les 
inspecteurs ont pu constater l’implication de l’ensemble des différents acteurs, au service de l’organisation de la
radioprotection globalement très satisfaisante. Les inspecteurs ont en particulier noté favorablement le suivi des 
non conformités relatives à la radioprotection par des outils dédiés ainsi que le suivi de la formation à la 
radioprotection des travailleurs. 
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Cependant quelques points devront être améliorés afin de répondre pleinement aux exigences réglementaires. Il 
conviendra en particulier de : 
  - veiller à ce que les contrôles d’ambiance prévus par la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN soient réalisés selon 
les périodicités réglementaires; 
  - réviser l’affichage des zonages par des plans cotés. 
 
L’ensemble des constats relevés est repris ci-dessous. 
 
Demandes d’actions correctives 
 

• Contrôles techniques d’ambiance 
 
Conformément à l’article R. 4451-30 du code du travail, afin de permettre l'évaluation de l'exposition externe et interne des 
travailleurs, l'employeur procède ou fait procéder à des contrôles techniques d'ambiance. Ces contrôles comprennent notamment :  

1° En cas de risques d'exposition externe, la mesure des débits de dose externe avec l'indication des caractéristiques des 
rayonnements en cause ;  
2° En cas de risques d'exposition interne, les mesures de la concentration de l'activité dans l'air et de la contamination des 
surfaces avec l'indication des caractéristiques des substances radioactives présentes. Lorsque ces contrôles ne sont pas réalisés de 
manière continue, leur périodicité est définie conformément à une décision de l'Autorité de sûreté nucléaire prise en application 
de l'article R. 4451-34.  

 
Conformément à la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010 précisant les modalités techniques et les périodicités des 
contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code 
de la santé publique, les contrôles d’ambiance consistent notamment en des mesures de débits de dose. Ils doivent être effectués au 
moins une fois par mois ou en continu. 

 
Les inspecteurs ont constaté que les contrôles d’ambiance sont effectués à l’aide de dosimètres passifs à lecture 
trimestrielle, alors que la périodicité fixée réglementairement est mensuelle. 

 
A1.  Je vous demande de veiller à ce que les contrôles d’ambiance prévus par la décision n°2010-DC-
0175 de l’ASN soient réalisés selon les périodicités réglementaires. 
 

• Affichage - signalisation des zones réglementées  
 
Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 15 mai 2006 modifié relatif aux conditions de délimitation et de signalisation des zones 
surveillées et contrôlées et des zones spécialement réglementées ou interdites compte tenu de l’exposition aux rayonnements ionisants, 
ainsi qu’aux règles d’hygiène, de sécurité et d’entretien qui y sont imposées, 
 
I. Sous réserve des dispositions prévues aux II et III ci-dessous, les limites des zones mentionnées à l’article 1er coïncident avec les 
parois des locaux ou les clôtures des aires dûment délimitées recevant les sources de rayonnements ionisants.   
 
II. A l’exclusion des zones interdites mentionnées aux articles R. 4451-18 à R. 4451-22 du code du travail, qui sont toujours 
délimitées par les parois du volume de travail ou du local concerné, lorsque les caractéristiques de la source de rayonnements ionisants, 
le résultat des évaluations prévues à l’article 2 et l’aménagement du local le permettent, la zone surveillée ou la zone contrôlée définies 
aux articles R. 4451-18 à R. 4451-22 du code du travail peut être limitée à une partie du local ou à un espace de travail défini 
sous réserve que la zone ainsi concernée fasse l’objet :   
a) D’une délimitation continue, visible et permanente, permettant de distinguer les différentes zones. Lorsqu’il s’agit de zones 
spécialement réglementées prévues aux articles R. 4451-18 à R. 4451-22 du code du travail, les limites sont matérialisées par des 
moyens adaptés afin de prévenir tout franchissement fortuit ;   
b) D’une signalisation complémentaire mentionnant leur existence, apposée de manière visible sur chacun des accès au local.   
 
III. Les zones surveillées ou contrôlées définies aux articles R. 4451-18 à R. 4451-22 du code du travail peuvent s’étendre à des 
surfaces attenantes aux locaux ou aires recevant normalement des sources de rayonnements ionisants, à condition que tous ces espaces 
soient sous la responsabilité de l’employeur et dûment délimités. Si tel n’est pas le cas, l’employeur prend les mesures nécessaires pour 
délimiter strictement la zone aux parois des locaux et aux clôtures des aires concernées.  
 



  3/3 

Lors de la visite, les inspecteurs ont constaté que les plans signalisant les zones réglementées n’étaient pas côtés 
et ne représentaient pas la totalité des locaux.  

 
A2.  Je vous demande de réviser les affichages avec des plans côtés comprenant les limites physiques 
des locaux.  
 
Compléments d’information 
 
Sans objet 
 
Observations 
 
Sans objet 
 
Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois, des remarques et observations, ainsi que des dispositions que 
vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements que vous prendriez, je 
vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de réalisation. 
 
L’ensemble de ces éléments peuvent être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le 
site Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 

SIGNEE PAR : B. POUBEAU 
 
 
 
 
 
 
  


